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Convention relative à l’accès aux données de l’enquête « Étude des relations familiales et intergénérationnelles, vagues 1, 2 et 3 » aux fins d’une recherche.




ENTRE

L’Institut national d’études démographiques, établissement public à caractère scientifique et technologique, ayant son siège 133, boulevard Davout, 75980 Paris Cedex 20, représenté par sa Directrice, Madame Magda TOMASINI, ci-après désigné « Ined »,

;
ET

Centre de Recherche, situé Adresse, représenté par son Fonction, Civilité Prénom NOM, ci-après désigné « sigle », d’une part  d’autre part ;

Individuellement désigné « Partie », ensemble désignés « les Parties » ;

Pour la réalisation d’une recherche sur :

Thème de la recherche
IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

PRÉAMBULE
L’enquête « Etude des relations familiales et intergénérationnelles, vagues 1, 2 et 3 »  ci-après désignée « ERFI-GGS 123 » est une enquête menée par l’Institut national d’études démographiques, en collaboration avec l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE), qui porte sur les relations familiales, relations de genre, parcours familiaux et conjugaux, activité professionnelle, valeurs et attitudes. Réalisée à l’automne 2005 auprès de 10 079 femmes et hommes âgées de 18 à 79 ans et reconduite à l’automne 2008 auprès de 6 534 répondants puis en 2011 auprès de 5 773 personnes. 

Le fichier des données individuelles de l’enquête appartient à l’Ined, qui peut en céder le droit d’usage sans restriction à partir de juillet 2014, sous réserve du respect de l’article 4 ci-dessous. Avant cette date, la cession du droit d’usage des données à des organismes extérieurs au club des partenaires est assortie d’une clause interdisant à ces organismes de présenter sous quelle que forme que ce soit, hors de leur propre organisme ou du groupe d’exploitation de l’enquête, les résultats des travaux menés à partir de ces données. Les membres du club des partenaires sont l’Ined, l’Insee, la Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques (Drees), la Caisse nationale des allocations familiales (CNAF) et la Caisse nationale d’assurance vieillesse (CNAV). 

Afin de coordonner et d’animer les travaux sur l’enquête, un groupe d’exploitation a été créé le 1er octobre 2012, réunissant sous la responsabilité de l’Ined, les membres du club des partenaires, ainsi que d’autres organismes et institutions intéressés à travailler sur l’enquête. Les missions de ce groupe sont la contribution à l’enrichissement et à l’amélioration des données de l’enquête, la circulation de l’information sur les fichiers de données, la diffusion d’information et la publication collective d’un recueil de premiers résultats.

Les membres de ce groupe bénéficient de l’accès aux données de l’enquête sous la forme de fichiers d’études, dans les conditions précisées par la présente convention.
ARTICLE 1    –   OBJET

L’objet de cette convention est d’autoriser et préciser les conditions d’utilisation des données de l’enquête « ERFI-GGS 123 » par le CENTRE DE RECHERCHE.
ARTICLE 2    –   OBJECTIFS DU PROJET DE RECHERCHE

A remplir : description synthétique du projet de recherche 
Ce projet de recherche a été présenté au préalable au groupe de coordination de l’exploitation de l’enquête « ERFI-GGS 123 » qui en a reconnu la pertinence.

Le projet de recherche est détaillé dans l’annexe 1 jointe à la présente convention.
ARTICLE 3    –   LISTE EXHAUSTIVE DES AGENTS OU COLLABORATEURS AU PROJET D’EXPLOITATION

Liste exhaustive des agents du CENTRE DE RECHERCHE ayant accès aux données et leur titre :

A compléter 

NB : si un co-auteur n’est pas membre du centre de recherche ou collaborateur officiel, son centre de rattachement doit signer la convention, et se soumettre aux obligations nées de la convention.
Chaque chercheur concerné devra signer un exemplaire de la lettre d’engagement figurant en annexe 3.

ARTICLE 4    –   OBLIGATIONS RELATIVES AU RESPECT DU SECRET STATISTIQUE ET A LA PROTECTION DES PERSONNES

Les fichiers et la documentation cédées ne sont ni directement ni indirectement nominatifs. L'accord n'est donc pas soumis à l'avis de la CNIL.

ARTICLE 5    –   MODALITÉS TECHNIQUES DE MISE A DISPOSITION DE L'INFORMATION

Les fichiers seront transmis par l’Ined au CENTRE DE RECHERCHE sur support CD-Rom sous forme de tables SAS. L’envoi des fichiers et de leur documentation se fera par colis avec accusé de réception, dans un délai d’un mois à partir de la signature de la convention. Une remise en mains propres est également possible. La documentation sera incluse dans le CD-Rom, le détail de son contenu est précisé en annexe 2.

ARTICLE 6    –   CONDITIONS D’EXPLOITATION DE LA SOURCE PAR LE CENTRE DE RECHERCHE

Les données seront utilisées exclusivement pour des travaux concernant la recherche mentionnée à l’article 2 de la présente convention. L’accès aux données est autorisé pour une durée maximale de 3 ans à compter de la signature de la présente convention. Elles devront être détruites à l’arrivée de ce terme. 

L’accès aux données est strictement réservé aux personnes nommément désignées à l’article 3 de la présente convention. Elles ne pourront pas être cédées à des tiers, y compris d’autres membres du centre de recherche, par quel que moyen que ce soit, à titre onéreux ou gratuit, en totalité ou en partie.

Chaque chercheur devra en outre avoir pris connaissance des précautions d’usage de ces bases de données décrites dans le dictionnaire des codes de la troisième vague transmis sur le CD-Rom.
ARTICLE 7    –   PUBLICATIONS ET COMMUNICATIONS

Les publications et communications à partir des données sont désormais autorisées sans restriction. Elles devront néanmoins faire référence à la publication de référence présentant les résultats de l’enquête Érfi : Régnier-Loilier A., 2016, « Présentation d’Érfi et retour sur six années d’enquête », in Régnier-Loilier A. (dir.), Parcours de familles. Collection « Grandes Enquêtes », Ined, p. 33-52.
En outre, les équipes du CENTRE DE RECHERCHE s’engagent à faire part au responsable du groupe d’exploitation de toutes présentations ou communications de façon systématique.

ARTICLE 8    –   MENTION DE LA SOURCE

Les articles, communications, ouvrages, ou toutes autres publications utilisant les données de l’enquête « ERFI-GGS 123 » indiqueront par une note leur origine : « source : Ined-Insee, ERFI-GGS 123, 2005-2011 ».

ARTICLE 9    –   MODALITÉS FINANCIÈRES

La présente convention ne donne lieu à contrepartie financière ni d’un côté ni de l’autre.
ARTICLE 10    –   DURÉE - RESPONSABLES

La présente convention est conclue pour une durée de 3 ans et prend effet à compter de la date de signature des parties contractantes.

Toute modification fera l’objet d’un avenant.

Elle devient exécutoire après avoir été revêtue de la signature des parties contractantes.
Les responsables de son exécution sont :

pour le CENTRE DE RECHERCHE, XXX, responsable du projet 

pour l’Ined : Monsieur Arnaud RÉGLIER-LOILIER, responsable scientifique du projet ERFI, du groupe d’exploitation de l’enquête « ERFI-GGS 123 » et chargé de recherche à l’Ined.

ARTICLE 11    –   DOCUMENTS CONTRACTUELS

Font partie intégrante de la convention les annexes suivantes :

- Annexe 1 : Description du projet de recherche ;

- Annexe 2 : Description des données ;

- Annexe 3 : Engagement sur le respect du secret statistique.
Fait en deux exemplaires originaux, 
La Directrice de l’Ined








  






  Le Directeur/la Directrice du CENTRE DE RECHERCHE
A Paris, 
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Le
ANNEXE 1 : descripTion du projet de recherche

A COMPLÉTER
ANNEXE 2 : Contenu du Cd-Rom et description des données

Le Cd-rom envoyé au chercheur après signature de la convention se décompose en trois répertoires :

· « ERFI 2005 », qui contient les bases de données de la première vague (3 tables en fichier SAS par défaut), un fichier de formats, le dictionnaire des codes au format PDF et 3 fichiers interactifs de documentation (un fichier HTML par table) ;

· « ERFI 2008 », qui contient les bases de données de la deuxième vague (4 tables en fichier SAS par défaut), le dictionnaire des codes au format PDF et un fichier interactif de documentation ;

· « ERFI 2011 », qui contient les bases de données de la troisième vague (6 tables en fichier SAS par défaut), le dictionnaire des codes au format PDF.

Le fichier de l’enquête ERFI de 2011 (3e vague) se compose de 6 tables SAS, chacune correspondant à un niveau d'observation. Les différents niveaux d'observation sont les suivants :

Dans la table REPONDANT_V3, l’unité statistique est le répondant à l’enquête, c’est-à-dire l’individu ayant déjà répondu à la première vague. Un ensemble de variables décrivent conjoint(s), parents, organisation du ménage, fécondité et santé, activité et revenus de l’enquêté et de son conjoint éventuel.

Dans la table GRILLEPRO_V3, l’unité statistique est une période (d’activité ou d’inactivité). Un ensemble de variables précisent les dates des périodes et la situation d’activité durant celle-ci. Cette table peut donner lieu à plusieurs enregistrements par répondant (autant d’enregistrements que de périodes d’activité ou d’inactivité), et il y a au moins un enregistrement par questionnaire.

Dans la table INDIVIDU_V3, l'unité statistique est l'individu (habitant du logement enquêté). Un ensemble de variables décrivent les individus composant le ménage des répondants. Cette table peut donner lieu à plusieurs enregistrements par répondant (autant d’enregistrements que de personnes présentes dans le ménage), et il y a au moins un enregistrement par questionnaire (le répondant).

Dans la table ENFANT_V3, l'unité statistique est l'enfant. Un ensemble de variables décrivent les enfants du répondant et /ou de son conjoint, qui habitent ou non dans le ménage, et les enfants maintenant décédés. Il n’y aura pas forcément un enregistrement par questionnaire dans la table ENFANT_V3 (répondant sans enfant)

Dans la table PTTENF_V3, l'unité statistique est le petit enfant. Un ensemble de variables décrivent les petits-enfants du répondant et /ou de son conjoint, qui ne vivent pas dans le ménage. Un lien est possible avec la table ENFANT_V3 (afin de relier un petit enfant à son parent, décrit dans la table ENFANT_V3). Il n’y aura pas forcément un enregistrement par questionnaire dans la table PTTENF_V3 (répondant sans petits-enfants).

. Dans la table APTTENF_V3, l'unité statistique est l’arrière petit enfant. Un ensemble de variables décrivent les arrière-petits-enfants du répondant et /ou de son conjoint, qui ne vivent pas dans le ménage. Un lien est possible avec la table PTTENF_V3 (afin de relier un arrière-petit-enfant à son parent, décrit dans la table PTTENF_V3). Il n’y aura pas forcément un enregistrement par questionnaire dans la table APTTENF_V3 (répondant sans arrière-petits-enfants).

Pour une utilisation correcte des données, le chercheur devra se reporter au Dictionnaire des Codes de la troisième vague ainsi qu’au Document de travail joint au CD-Rom.

ANNEXE 3 : Lettre d’engagement concernant le  respect des textes relatifs au secret statistique et  à la protection des données personnelles

En vertu de l’article 22 du décret n° 84-628 du 17 juillet 1984  portant application de la loi n° 51‑711 du 7 juin 1951 modifiée sur l’obligation, la coordination et le secret en matière de statistiques, 

Je soussigné(e) ………………………. ……………………………………………………………………….



(Nom,  prénom, fonction) 

Travaillant sur le projet de recherche :…………………………………………………
 m’engage :

( à ne transmettre à quiconque les informations qui seront mises à ma disposition,

( à ne pas utiliser les données à d’autres fins que celles qui me sont confiées dans le cadre de mes recherches

( à m’assurer que les règles du secret statistique en vigueur seront respectées dans les publications qui seront  faites  des travaux et études engagés.

Je déclare :

- avoir été informé que je n’ai qu’un droit d’usage des données fournies qui restent la propriété de l’Insee 

- avoir pris connaissance de ce  que toute infraction aux engagements mentionnés ci‑dessus m’expose :


(à des poursuites d’ordre pénal :


articles 226-13 et 226-14 du code pénal (atteinte au secret) qui prévoit une peine d’un an 
d’emprisonnement et une amende de 15 000 euros  :

articles 226-16 à 226-24 du code pénal (atteintes aux droits de la personne résultant des fichiers ou des traitements informatiques) 

(à des poursuites en responsabilité civile, avec toutes les conséquences pécuniaires que cela comporte au titre des dommages causés.

Date et signature




Convention relative à l’accès aux données de l’enquête « Etude des relations familiales et intergénérationnelles, vagues 1, 2 et 3 » aux fins d’une recherche. 

